
Le pays du Chalabrais défend les services 
publics

Hier, population et élus sont descendus dans la rue pour dire "non" à la fermeture
programmée du centre des finances publiques.

Avec la  menace qui  pèse sur  le  centre des finances publiques,  dont  la  fermeture est
programmée  pour  le  31  décembre,  une  forte  mobilisation  a  permis  aux  citoyens  du
Kercorb et de la Vallée de Lambronne, de manifester leur attachement à un service public
de qualité.

L'appel  lancé  par  la  municipalité  chalabroise  auprès  des  élus  du  canton  et  de  sa
population, a été largement entendu, et la manifestation de ce lundi 11 octobre devant le
centre du cours Colbert, a permis de dire non au processus de désertification que laissent
entrevoir la réforme territoriale et une politique de centralisation des services.

Une lettre ouverte au ministre

Au cours de son intervention, Jean-Jacques Aulombard maire de Chalabre, a souhaité "
dénoncer  avec  force  les  contradictions  des  pouvoirs  publics,  qui  prétendent  vouloir
défendre la ruralité, alors que dans le même temps, ils ferment les perceptions et autres
services publics ". Il évoquait aussi l'utilisation à marche forcée du tout internet, imposée à
une forte proportion de personnes âgées qui ne maîtrisent pas les nouvelles technologies.

Le  premier  magistrat  a  ensuite  témoigné  son  soutien  aux  agents  du  Trésor,  "
fonctionnaires très professionnels et compétents ", suggérant qu'il  leur soit  donné plus



d'autonomie,  "le  meilleur  moyen  en  définitive  d'atteindre  les  objectifs  d'efficacité  et
d'efficience". Autant d'éléments contenus dans une lettre ouverte qui a été adressée au
ministre des finances.

Les  représentants  du  syndicat  Solidaires  Finances  publiques qui  avaient  appelé  à
manifester, étaient également présents en force en pays chalabrais. Afin de pointer la mise
à mal du service public de proximité, et d'alerter sur les vingt suppressions de postes à
craindre  en  2016.  Au  terme  de  la  mobilisation,  un  appel  était  lancé  afin  que  soit
reconsidérée la décision de supprimer la perception de Chalabre.

Jean-Jacques Aulombard concluait en ces termes : " Les citoyens qui ont choisi de vivre
sur ce territoire méritent le respect et ne doivent pas être les exclus de la République ". Le
rassemblement s'est achevé par une marche dans les rues de Chalabre.
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